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Le dr01t à ralimentation vise à réaliser un noble objectif, à savoir atteindre un niveau do: 
vic qu1 pmsse mettre des millions de personnes à l'abri de la faim ct de la maladio.: 

La relation entre la faim et la pauvreté est évidente La faim, qu'elle soit du.: à la guerre, 
à la sécheresse, au.x catastrophes naturelles ou à la pauvreté, contmuc d'être la source de 
nombreuses souffrances. Nous pouvons dire que la pauvreté est non seulement une des causes, 
mais aussi une des conséquences de la faim. D'ailleurs le tllèmc de la Journée mondiale de 
1 'alimentation qui est célébré Je 16 octobre de chaque wméc est , pour 2001 , « Lutter contre la 
faim pour réduire la pauvreté». Ce thème met l'accent sur Je fait que la faim est la manifestation 
la plus grave de la pauvreté, ct que son élimination est le premier pas vers la réduction de la 
pauvreté ct vers la réalisation du droit à l 'alimentation 

D'après les estimations de la F/\0, 826 millions de personnes sont actuellement 
chroniquement et gravement sous-alimentécs1. Il y a cinq ans, en 19961ors du Sommet mondial 
de l'alimentation, les participant se sont engagés à réduire de moitié le nombre de personnes 
affamés pour 2015 au plus tard. Bien que certains pays aient beaucoup progressé dans leur lutte 
contre la faim et la pauvreté, J'objectif défini il y a cinq ans reste éloigné. 

L'action internationale en faveur de la garantie du droit à J'alimentation se situe à un 
double niveau . Je niveau normatif et le niveau opérati01mel 

1 LE DROIT A L'ALIMENTATION: CONTENU ET NATURE JURIDIQUE. 

On peut défmir Je droit à l'alimentation comme étant Je droit d 'avo1r un accès régulier, 
permanent ct libre, soit directement, soit au moyen d' achats monétaires, à une nourriture 
quantitativement et qualitativement adéquate et suffisante, correspondant aux traditions 
culturelles du peuple dont est issu le consommateur et qui assure une vic psychique et physique, 
mdmduelle et collective, libre d 'angoisse, satisfaisante et d1gne2 

Cependant, avant que la doctrine internationale n'arriva à la formulation de cette 
défmition, le droit à 1 'alimentation a été évoqué dans des termes plus ou moins précis par Je droit 
international. 

La Déclaration universelle des droit de J'homme de 1948 prévoit dans son article 25 que 
« Toute personne a droit à un niveau de vie suffisant .. . notamment pour J'alimentation». Il ne 
s 'agit pas encore ici d 'une reconnaissance explicite d 'un droit particulier. L'alimentation est juste 
considérée comme un élément du droit à un niveau de vic suffisant afin d 'assurer la santé et le 
bien être de J'individu ct de sa famille. 

Le Pacte international relatifs aux droits économiques, sociaux ct culturels de 1966, 
reconnaît, dans les mêmes termes, le droit à un niveau de vie suffisant , en précisons, toutefois, 
dans l'alinéa 2 de l 'article Il «le droit fondamental qu 'a toute personne d'être à J'abri de la 
faim ». 

Il s 'agit du seul droit de l'homme que cc Pacte qualifie de fondamental. De cc fait, il fait 
partie des « droits opposables a\Lx Etats, même en l'absence de toute obligation conventionnelle 

' Dont 34 mllliom d 'mtre elles vivent diJru les pays mdwstnoltsis. .51.5 nlllltoru en ASttt • t 186 mrlbom en Ajnque 
subsahan• nml. Vorr Roppof'l itoblt por Jean Ziegler. Rappof'leur spicrul sur le droll à /"abmentanon. doc. EICN.-I']OQ/1.53 
du 7 fl"n •r 2001. 
1 DJjimnon donnü por le Rappo11eur spJcral sur le drott à 1 'alimentation. dtJC. Op. at : paragraphe 14 
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ou de toute acceptation ou consentement exprès de leur part En outre ces droits fondamentaux 
subststcnt en toutes circonstances, quels que sotcnt le temps ct le lieu ct n'acceptent aucune 
dérogatiOn))' En d 'autres termes, chaque pays est tenu d'assurer à toute sa population une 
nourriture qui puisse lui permettre d'être à !'abn de la làim Il ne s'agtt pas, bien entendu, d ' une 
alimentation riche et diversifiée que bon nombre de pays en développement sont loin d 'avoir les 
moyens de garantir. 

Le droit d ' être à l'abri de la faim a évidemment un hen étrotl avec le droit à la vie et au 
respect de l' intégrité physique. Le droit à la vtc qui est consacré par l'article 6 du Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques. 

D'autres instruments juridiques intcmationau' ont réatlirmé avec force 1 Importance du 
droit à l'alimentation4 L'un des plus récents textes est la résolutton de la Commission des droits 
de 1 'homme du 20 avril200 1 intitulée<< Le droit à J'alimentation H dans laquelle est réatlinnè « Je 
droit qu'a chaque être humain d 'avoir accès à des aliments sains et nutritifs, conformément au 
droit à une nourriture suffisante ct au droit fondamental qua toute pcrsotme d'être à J'abri de la 
faim, de manière à pouvoir développer pleinement ses capacités physiques ct mentales ct à les 
conserver >>5. 

Mais, quelle est la distinction entre Je droit d ' être à l'abri de la faim ct Je droit à une 
nourriture sullisante? Le premier est fondamental ; il signifie que l'Etal a lme obligation à 
respecter, celle de garantir au minimum, que ses habitants ne soient pas victimes de la famine. Ce 
droit impliquerait une urgence dans sa réalisation. A cc sujet, la Déclaration universelle pour 
l'élimination définitive de la faim et de la malnutrition de 1974 proclame en son article premier 
que<< chaque homme, chaque femme et enfant a le drott mahénablc d 'être libéré de la faim et de 
la malnutrition ... >>. 

Quant au droit à une nourriture suffisante, il exige de la part de l'Etat des eiTorts afin 
que les gens aient un accès physique et économique, à tout moment, à une nourriture de qualité 
adéquate en quantit~ suffisante pour mener une vic saine ct active Une nourriture est jugée 
adéquate lorsqu'elle est également culturellement acceptable ct produite d ' une manière 
écologtquement et socialement durable0

. 

Par ailleurs, le droit à l 'alimentation ne signifie pas que l'Etat a Je devoir de distribuer 
de la nourriture à TOUS ses citoyens. U a toutcfots une obligation de respecter le droit à 
l'alimentation en n'entravant pas les efforts des indtvtdus de sc la procurer. L'Etat devra par 
contre , pourvoir aux besoins de ceux qui, pour dt verse ratsons ( age, handtcap, chômage ... ) ne 
peuvent sc débrouiller seuls. 

Nous constatons, donc, que le droit international donne une place tmportante au droit à 
l'alimentation en tant que droit de l'homme. La réalisation e!Tcctivc de ce droit pose un certains 
nombre de problèmes. Tout d'abord à qui incombe la responsabilité de garantir le droit à 
J'alimentation ? 

La plupart des irtstruments juridiques internationaux mettent à la charge principalement 
des Etats de garantir à leur populations le droit à l'alimentation, sans pour autant négliger l'apport 

1 T. C Van Boven • Les cntères de distinction dts droit.r de l 'homme • m K. Vt1.wk el al. • l,e,, dimenvwn., mtemationalcs des 
dro1ts de l'homme », Unesco, Pans, 1978, p 552. 
'A Mre d 'extmple nous pouvons citer la DéclaratiOn umwtrsolle pour l 'lllmmti/IOn dijimll\'1! de la f mm et de la malnutntion 
de 1974 et la Déclara/Jan de Rome SJJr la sécurité a/imentmre mnndwle et le Plan d 'actiOn du Sommet mondwl de 
l 'ol1mentahon de /996. la convention rdative aux droits de l 'enfant cont1entlgolem•nt d11 nombreusts drsponnon destmü à 
garannr le dro11 à J'allmenta/Jol1 Au mvc>au rigwnal. nous powons Clllr le Protocole odd1tlonnel à la com'<'niiOn améncame 
rdanw aux droits de l 'homme en matlhe de dro1ts économrques. S<ICitJU.< et culturels ( 19881 dont /'arnc/e 12 stlpule 
• chacun a droit à une nournture adéquate. qu1 lu1 garannt la pos.nb1l1ti de JOUir, au mc>llltur ni•'<'au, de son dé>oeloppement 
phys1que, psychologrquc> c>t mtellectuel ». 
J R#solutwn de la comm1.mon tks dro1ts de l'homme • le droit à / 'ulmrento/lan • doc. ECN41UiS!20011]5 du 10 tn·nllOOI. 
• Vorr c lAnournture: undrortfondanwnlille "· FAOma1lOOI 

Rt!l>ut! Cconomie & Mutu~gm~mt N " 2 Murs 2003 



A. Benhamou 110 

de la coopération internationale. n importe de souligner, toutefois que le drOit à l'alimentation est 
très eu évoqué dans les législations nationales. Une vmgtaine de pays é"oque plus ou moins 
explicitement, dans leur constitution, le droit à l'alunentation7 Une des d1spositions les plus 
exphc1te est celle qui figure dans la constitution cubaine dont l'art1cle 8 stipule notamment<< ... 
aucun enfant ne doit être privé ni d 'école, ni de nourriture, ni de logement n En Algérie, l'article 
59 de la constitution dispose que<< Les conditions de vte des clloyens qu1 ne peuvent pas encore, 
qui ne peuvent plus ou qui ne pourront jamais trava1ller, sont garanties >>. Nous pouvons 
considérer que le droit à l'alimentations fait partie de ces conditions de vic au.xquelles fait 
référence le constituant algérien. 

Mais aucun Etat n'a encore édicté une législation nationale cohérente qui assure 
concrètement aux habitants, et notamment au.x groupes les plus vulnérables, une protection de 
leur droit à l 'alimentation. C 'est une situation un peu paradoxale si l'on pense à la place 
qu 'occupent les autres droits dans les différentes législations nationales. De plus cette situation 
laisse la victime de la faim sans recours possible en cas d ' inobservation de cc droit fondamental. 

A cet égard, le Comité des droits économiques, sociaux et culturels, organe chargé de 
surveiller l'application du Pacte du même nom, a adopté l'Observation générale n°12, en mai 
1999, dans laquelle il affirme que<< toute persorme ou tout groupe qui est victime d'une violation 
du droit à une nourriture suffisante devrait avoir accès à des recours effectifs, judiciaires ou 
autres, aux échelons tant national qu'international. Toutes les victimes de telles violations ont 
droit à une réparation adéquate>>. 

Par ailleurs, l' incorporation dans l 'ordre juridique interne des instruments 
internationaux reconnaissant le droit à l'alimentation facilitera grandement l'applicabilité de ce 
droit. 

II L 'ACTION INTERNA TI ON ALE 

L 'achon internationale en faveur des populations déficitaires en alimentation a connu un 
véritable sursaut au milieu des années 70, lors de la grande fam ine des pays du Sahel A cette 
période<< l'ordre alimentaire mondial »8 a été dénoncé comme ne tenant compte que de l'aspect 
commercial dans la circulation et la disponibilité des denrées ahmenta1res 

A l'issue de la première conférence mondiale sur l'alimentation, en 1974, les 
organismes internationaux chargés de ce domaine se sont vu redéftnir des objectifs beaucoup plus 
préc1s allant dans le sens d ' une concrétisation du droit à l'alimentation. 

D ne suffit pas, cependant, de proclamer la reconnaissance d 'un droit, encore faudrait-il 
prévoir les moyens de son exercice ainsi que la sanction de son éventuelle violation. Comme il est 
déjà difficile de sanctionner le non respect d 'un tel droit au niveau national, il est illusoire de 
l'envisager au niveau international. A cet égard, l'ordre alimentaire mondial n'est que le reflet de 
l'ordre juridique international avec ses lacunes inhérentes à la nature même de la société 
internationale composée d'Etat toujours jalou.x de leur souveraineté, quoi qu'en disent les 
défenseurs de la mondialisation. Une illustration de cet antagonisme a été fournie lors de la 
Conférence internationale sur la nutrition ( Rome du 5 au Il décembre 1992) où les débats ont 
largement porté sur la compatibilité d'tme aide alimentaire humanitaire avec le respect de la 
souveraineté des Etats. 

' us pays dont/a constJtution par/~ dv droit à l'ollm•ntotlon sont : I"Afnqu• du Sud. Bonglod•Jh. Bns•~ Colomb.,, Cuba, 
Equo,ur, fithJOJfl~. Ououmalo, HaïtJ. Inde, Molat41, N1coragua. Mg<'nt~ Ouganda. Paraguay. Paki3Wn, Ripubhqu" dv 
Conga. Iron. Sn Lon/ca. Ukrauw. 
1 Vo~r J. Bournn<'t<'l M Flory ( SCJLJ la direction ) • L ·ordre all,...ntoJF<' mond10/ •. Econcm•ca. Pons 1981 
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Malgn: cela, la communauté internationale n'a pas été totalement désannéc ni inactive 
face aux situations particulières engendrées pur la tàim ct la malnutritiOn dans le momk 

L'action internationale en faveur de la garantie du droit à l'alimentation prend 
principalement deux fonnes . bilatérale et multilatérale 

Les fonnes bilahhalcs sont essenllcllement le t'iut des Etats Unis d 'Amenque et de 
l'Union européenne qui ont initiés une véntablc politique d'aide ahmenta1re. Les Etats Unis sont, 
sans aucun doute, les inventeurs de l'aide alimentaire moderne. Disposant de capacités de 
productions et d'excédents agricoles importants, leurs contributions, qui ont pennis d'aider au 
départ les pays éprouvés par la seconde guerre mondiale, ont été réorientées vers les pays du tiers 
monde. Considérée de par son Importance ct ses ctTets comme un instrument d'influence des Etats 
Unis dans les pays bénéficiaires, cette aide u été l'objet de vives critiques. Par ailleurs, il serait 
intéressant de cormaître comment serait appréhender la nouvelle tonne d 'aide alimentaire 
inaugurée par les Etats unis lors des bombardement de l'Afghanistan le 7 octobre 200 1. 

L'action multilatérale en faveur de la garant1e du droit à l'alimentation est rœuvrc 
essentiellement du système des Nations unies. Dans cc système la FAO occupe une place 
particulière. En efTct cette insl!tution internallonalc constitue un organe d'impulsion économique, 
de recherche technique et quelquefois de tutelle sur bon nombre d 'autres organes. Pendant 
longtemps cette organisation a été considérée comme détendant les intérêts des seuls agriculteurs 
Actuellement, elle s'occupe de plus en plus des moyens de prise en charge de la sécurité 
alimentaire dans le monde afin d'éradiquer défimtivement la faim.9

. 

Le Programme alimentaire mondiale est une autre institution des Nations unies, chargée 
SJX-'ciulement de l'exécution des projets opérationnels ct particulièrement l'acheminement de 
l'aide alimentaire. Ses actions sont cependant peu importantes compte tenu de l'ampleur des 
demandes et en comparaison du volume beaucoup plus Significatif des flux bilatéraux De plus 
l'action du PAM dépend de l'importance des contributions volontaires des Etats membres, ceux­
ci préférant souvent fournir eux mêmes l'aide alimentaire, escomptant tirer des dividendes 
politiques. 

Enfin, il y a le Fonds mtemational du développement agricole ( FIDA) De toute les 
institutions fmanc1ères internatiOnales actuelles, seul h: FIDA a pour mission SJX-'cifiquc de 
concentrer ses ressources et ses activités exclusivement dans la lutte contre la pauvreté rurale. De 
ce fait l'action de cet organisme s'inscrit, d ' une manière concrète, dans une stratégie de recherche 
d 'une autosuffisance alimentaire ou, du moins, la garantie d'une sécurité alimentaire ct donc de 
lutte contre la faim 10 

L'objccllf du Fonds, déterminé dans l'article 2 des ses statuts, est de mobihser et de 
fournir à des conditions de faveurs des ressources financières supplémentaires pour le 
développement agricole des pays en développement. Les projets concernés par ce financement 
doivent avoir pour objectif, nécessairement, la création, le développement et l'amélioration de la 
production alimentaire. 

Les pays bénéficiaires des ressources du Fonds sont généralement les pays les plus 
pauvres, et plus particulièrement les couches les plus vulnérables de ces pays. JI s'agit de petits 
exploitants, d'éleveurs nomades, d'artisans pêcheurs, de paysans sans terre, de femmes 
rurales11 ••• En effet, le Fonds s'est tracé une règle d' impliquer activement les ruraux pauvres. A 

9 Depu1s les années 70 la FAO a orgam.\1! plu.neurs conflro,cts mondwle.t consacrées pnnc1pulement au:< Jwttn aspects Je 
rallmenration. La prochmne conforenctt consacrée ti ct .flljel e.vt prévue pour le mOIS de novtmbre 2001 
10 votr ~!SauVIgnon: • Ltfo~~tls inremotwnal du développtment agncole »AFDI, 1978 pp 660-667; A.Benhamou « Lefondt 
rnttrnallonal clv dilv.Joppement agncole », Mlmorn dt DEA. FOCIIIté de Jrort d"Au:Manerllt III. 1979 
11 A 111" d·attmple, le Ponds ajinand en Algine, enl990, un projd prlot• de dn~loppement de la picht ortrsanok Il 
s ·agrt d'un prr>jd dt 6 aru qur dNOII dèwlopper les capuatis de plche arosanak. C:tt projet a pttrmrs de finanl:*r 
1·acqumllon de nouvema bâtrments et l·<~mtllorallon du cond111ons .ftJCIO économrques dtt plusreun l:*ntmnes de famrl/es. 
dont des jeunes sam emplor et des mann plcheurs rravtullunt de mamère occasronnelle. Un tmtre projet a été adopté au 
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cet e!Tet, il mobilise les associations de paysans, d ' éleveurs et de pêcheurs là où elles existent, ou 
encourager la crc!ation de ce genre de groupements, là où il n ·y en a pas. Nc!anmoins, cc type 
d 'actiOns n'est possible que s' il existe un engagement du pays concerné à promouvOir une aide à 
ces ruraux pauvres. 

Fn effet les objectifs interdépendants du Fonds - accroissement de la production 
alimentmre, réductiOn de la pauvreté en milieu rurale ct améliomllon de la nutnllon dans les pays 
en développement - ne peuvent être atteint que si les pays concernés sont réellement disposés à 
élaborer une stratégie de développement axée sur ces objectifs12 

L'objectif du Fonds contient rhypothése implicite qu'Il est ImpoSSible de pallier 
convenablement aux déficits dont souffrent tm grand nombre de pays en développement, par la 
seule augmentation de la production des pays développés. Certes l'aide alimentaire, sous toutes 
ses forn1es, a établi des habitudes et des liens étroits entre les systémes alimentaires de ces deux 
catégories de pays. Cependant, les pays en développement ne pourront combler leurs déficits 
qu 'en faisant une large place à l'accélération de la croissance de la production des denrées 
alimentaires de base. 

La stratégie du FIDA dans le caùre ùe la lutte contre la pauvreté consiste donc à œuvre 
pour l'augmentation des revenus des populations pauvres en leur donnant les moyens 
d'augmenter leur production alimentaire. 

CONCLUSION 

Nous constatons donc, que malgré les elTorts de la communauté internationale, au 
double plan normatif et opérationnel, il existe encore des millions de personnes dont 
l'alimentation n'est pas garantie. 

Le Rapporteur spécial sur le droit à l'alimentatiOn a idcnllfié quelques obstacles 
économ1ques maJeurs qui rendent difficile ou empêchent la concrétisation de ce droit 
fondamental : les problèmes liés à l'évolution du commerce mondJal, en particulier la politique 
agricole des pays mdust.rialisé, cautionnée par l'OMC, favonsant la persistance de la malnutrition 
et de la fa1m , le service de la dette extérieure et son inc1dence sur la sécurité alimentaire, 
notanunent les programmes d'ajustement structurel du FMJ ; l'évolution de la biotechnologie, 
notanunent les modifications génétiques des plantes, la détention de brevets mternationaux par 
des entreprises agroalimentaires des pays industrialisés et leur protection tm1verselle ; l'accès à la 
propriété de la terre et au crédit ... 13 

Cependant ces obstacles n'enlèvent en rien de la responsabilité des Etats, à qui il 
incombe au premier chef de garantir le droit à l'alinlcntation, par notamment l'élaboration de 
législations nationales destinées à protéger effectivement ce droit fondamental, car comme l'écrit 
Jean-Jacques Rousseau« entre le faible et le fort , c'est la liberté qui opprime et c'est la loi qui 
libère». 

l>*nifice de JOOQ JMtii.S exploitants agncoles de la region de Twret. Il n t destmi à Uldll. à trawiS des credits de dl}!ërentes 
natur., "s peniS paysans à adoptu des pratiques culturales plus effiCJon"s. 

11 C 'ut/a di marche qu 'a sun1 ri"mmentl 'A /gêne en orgamsunt du 18 uu 30 octobre 1000. la prem1i re confire nee 
Mflona/e de lutte contre la pauvre ti et /'uclu.non . 
11 •oo~r Rapport sur le dro11 à / 'allmentanon op CJI paragraphe -1 
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